
RETOUR D’EXPERIENCE SUR LES MUTATIONS
 complément

Lors du retour d’expérience sur les mutations,  FO a proposé un deuxième mouvement local de
mutation, afin de connaître la position de la direction.
Les exemples mis en avant par FO pour préciser sa proposition se référaient à des mouvements
internes ponctuels pour accompagner au plus tôt les réorganisations de services liées au NRP.
FO n’a présenté cette possibilité de deuxième mouvement que sous son côté idyllique.

Les  représentants  de  Solidaires  Finances  Publiques  85 ont  complété  cette  présentation  en
expliquant leurs craintes par rapport à un mouvement complémentaire qui se déroulerait avec les
règles actuelles de mutations.
Dans un premier temps, avec les règles de maintien de 2 ans sur poste suite à une mutation telle
qu’elle  s’applique  actuellement,  un  agent  qui  obtiendrait  un  poste  suite  à  un  mouvement  local
complémentaire (par exemple en janvier 2021), serait bloqué 2 ans et demi au lieu de 2 ans.
Il ne pourrait ainsi participer qu’au troisième mouvement local « normal » pour le 1er septembre qui
suivrait sa mutation au mouvement complémentaire soit pour une affectation au 1er septembre 2023
avec cet exemple.
De plus,  compte  tenu de  la  réalisation  des  réorganisations  sur  plusieurs  périodes  au  cours  des
prochaines années dans notre direction et des peu de postes vacants suite au mouvement local du 1er

septembre, les postes offerts au cours d’un tel mouvement local complémentaire lié au NRP ne
seraient donc qu’en nombre limité.
Ensuite,  Solidaires  Finances  Publiques  85 considère  que  l’argument  prétendant  qu’un  tel
mouvement complémentaire pallierait aux postes rendus vacants par des départs à la retraite est
trompeur,  car  ce  mouvement  se  déroulerait  à  postes  constants  et  avec  les  agents  déjà  dans  le
département c’est-à-dire sans entrée de nouveaux agents par un mouvement national.

Ainsi, au-delà de la règle de maintien de deux ans sur poste à la suite d’une mutation,  Solidaires
Finances  Publiques  85 a  ainsi  mis  en  évidence  les  perturbations  provoquées  par  une  telle
possibilité de mouvement en maintenant les règles de mutations actuelles.

Solidaires Finances Publiques 85 n’est pas hostile à l’examen d’un mouvement complémentaire.
Nous  restons  attachés  à  une  parfait  information  des  agents  afin  qu’ils  puissent  prendre  leurs
décisions au mieux de leur intérêts. Nous sommes attentifs au respect des règles de gestion et de la
règle de l’ancienneté. 
Pour nous, le respect de vos droits est essentiel.
La départementalisation et l’allongement du délai de séjour semble complexifier la mise en place
d’un mouvement complémentaire.
Nous n’accordons pas à FO le droit de décider de la position de Solidaires Finances Publiques 85.


